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 Résumé de l'article
À partir de l’exemple du contentieux locatif des habitations à
loyer modique (HLM) du Nunavik, les auteurs défendent
l’hypothèse que le parallélisme entre la judiciarisation des
locataires, d’une part, et le non-recours aux droits de ces
mêmes locataires, d’autre part, révèle une instrumentalisation
du contentieux par les pouvoirs publics et un détournement
des fonctions de la Régie du logement. Concrètement, la Régie
rend annuellement, à la demande de l’administration
québécoise, des centaines de jugements ordonnant, dans une
région polaire, l’expulsion de milliers de locataires. Ces
derniers, qui sont logés depuis des dizaines d’années par l’État
québécois dans des logements insalubres et surpeuplés, n’ont
en revanche jamais recours au système judiciaire pour faire
valoir leurs droits. Le droit du logement est ainsi
systématiquement et méthodiquement détourné par les
pouvoirs publics. En lieu et place de protéger les droits des
locataires et de réguler l’activité de l’administration, le
système judiciaire agit alors principalement comme auxiliaire
des pouvoirs publics.
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La judiciarisation et le non-recours 
ou l’usurpation du droit du logement – le cas 
du contentieux locatif des HLM au Nunavik
Martin.gallié*.et.Marie-Claude.p. bélair**
À	partir	de	l’exemple	du	contentieux	locatif	des	habitations	à	loyer	
modique	 (HLM)	 du	Nunavik,	 les	 auteurs	 défendent	 l’hypothèse	 que	
le	 parallélisme	 entre	 la	 judiciarisation	des	 locataires,	 d’une	part,	 et	 le	
non-recours	aux	droits	de	ces	mêmes	locataires,	d’autre	part,	révèle	une	
instrumentalisation	du	contentieux	par	les	pouvoirs	publics	et	un	détour-
nement	des	fonctions	de	 la	Régie	du	 logement.	Concrètement,	 la	Régie	





valoir	 leurs	droits.	Le	droit	 du	 logement	 est	 ainsi	 systématiquement	 et	




Using	 litigation	 relating	 to	 low-rental	 housing	 in	Nunavik	 as	 an	
example,	 the	 authors	 defend	 the	 hypothesis	 that	 the	 parallel	 between	
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Régie	 du	 logement	 (dirección	 general	 de	 arrendamientos).	Específica-
mente,	la	Régie	du	logement	decreta	anualmente,	a	petición	de	la	admi-
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A	 contrario,. mais. simultanément. à. cet. accroissement. du. rôle. du.
droit.et.du. judiciaire.dans. la.mise.en.œuvre.des.politiques.publiques,. les.
. 1.. Sur.ce.concept,.voir.Jacques.cOmmaille.et.Laurence.dumOulin,.«.Heurs.et.malheurs.
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travaux.sur.le.non-recours.aux.droits.et.aux.services.ont.permis.de.mettre.






travaux,. des. recherches.—.moins.nombreuses.—.interrogent. les. rapports.






(stratégie.de. résistance. contre. l’État,. analyse. coût-avantage,. etc.). ou. le.
plus.souvent.de.manière.subie.(notamment.par.manque.de.connaissances.
. 3.. Sur.ce.concept.en.général,.voir.les.travaux.de.Philippe.Warin.et.de.l’Observatoire.des.
non-. recours. aux.droits. et. services..Par. exemple.:.Philippe.warin,. «.Le.non-recours.
aux.droits..Question.en.expansion,.catégorie.en.construction,.possible.changement.de.
paradigme.dans.la.construction.des.politiques.publiques.»,.SociologieS,.2012,	[En.ligne],.
[sociologies.revues.org/4103].(4.décembre.2013).;.ObservatOire des nOn-recOurs aux 
drOits et services.(OdenOre) (dir.),.L’envers	de	la	«	fraude	sociale	».	Le	scandale	





. 4.. Wim.van OOrschOt. et.Antoine.math,.«.La.question.du.non-recours.aux.prestations.
sociales.»,.Recherches	et	prévisions,.no.43,.1996,.p..5.
. 5.. Alexis.spire. et.Katia.weidenfeld,. «.Introduction.»,.dans. Jean-Gabriel.cOntamin. et.
autres.(dir.),.Le	recours	à	la	justice	administrative.	Pratiques	des	usagers	et	usages	des	
institutions,.Paris,.La.Documentation.française,.2008,.p..9,.à.la.page.9..
. 6.. Isabelle. Sayn. estimait. en. 2007. que. le. non-recours. est. un. «.objet. non. identifié,.
inexistant,. chez. les. juristes.»,. qui. s’intéressent.davantage.à. la.question.de. l’accès. au.
juge.que.de.l’accès.au.droit..Isabelle.sayn,.Le	non-recours,	vu	du	droit,.2007,.p..2,.[En.
ligne],. [halshs.archives-ouvertes.fr/docs/00/19/52/05/PDF/SaynNonrecoursdroitHAL.
pdf]. (25.mai. 2014).;. on.peut.mentionner. les. travaux.de.Erhard.blankenburg,. «.La.
mobilisation.du.droit..Les.conditions.du.recours.et.du.non-recours.à.la.Justice.»,.Droit	
et	société.1994.691.;.Diane.rOman.«.Les.enjeux.juridiques.du.non-recours.aux.droits.»,.
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qui. peut. paraître. à. première.vue. caricatural.—.le. contentieux. locatif. au.
Nunavik.—,.nous.souhaiterions.défendre.l’hypothèse.que.ces.deux.phéno-
mènes,	soit. la	 judiciarisation	et. le.non-recours,	 loin.d’être.antinomiques,.
témoignent. d’une. instrumentalisation. du.droit. et. du. système. judiciaire.
par. les.pouvoirs.publics..C’est. ce.que.nous. tenterons.de.développer. en.
montrant. que,. d’un. côté,. les. pouvoirs. publics. judiciarisent. de.manière.





























10.. cOmité des drOits écOnOmiQues, sOciaux et culturels,	 Le	 droit	 à	 un	 logement	
suffisant	(art.	11,	par.	1,	du	Pacte),	Observation.générale.4,	Doc..N.U..E/1992/23,.par..7.
et.8.c).




1 Le droit du logement au Nunavik




cune.voie. routière.ne. les. relie. entre. eux.ou.aux.autres.villes.ou.villages.








croissance. économique.du.Québec13.»,. la.population. locale. est. toujours.
coupée.du.réseau.électrique.de.la.province,.ce.qui.rend.paradoxalement.le.
prix.de.l’électricité.prohibitif.




lement. la. responsabilité.des.populations.autochtones.du.Nunavik14,. tant.
et. si. bien.que. les. interventions,.dans. le.domaine.des.politiques. sociales.
et.du.logement.en.particulier,.se.limiteront.toujours.au.strict.minimum15..
Aujourd’hui,. depuis. la. signature.de. la.Convention	de	 la	Baie	 James	 et	
11.. administratiOn régiOnale kativik. et. sOciété makivik,. Plan	 Nunavik,. 2e. éd.,.
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des.revenus.des.Inuits,. le.marché.privé.du. logement.est.quasi. inexistant.
dans.la.région22..On.ne.dénombre.que.80.ménages.propriétaires,.malgré.les.
tentatives.récurrentes.du.gouvernement.du.Québec.pour.encourager.l’accès.
16.. Convention	de	 la	Baie	 James	 et	 du	Nord	québécois,. 11. novembre. 1975,. reproduite.






10. février.1981,. reproduite.dans.canada, chambre des cOmmunes,.Brief	Respecting	
Social	Housing	in	Nunavik,.document.préparé.par.la.Société.Makivik.et.l’Administration.
régionale.Kativik,.1998,.annexe.5.





20.. régie régiOnale de la santé et des services sOciaux du nunavik,.Portrait	de	santé	
Nunavik.	Conditions	démographiques	 et	 socio-économiques,. 2011,. [En. ligne],. [www.
inspq.qc.ca/pdf/publications/1590_PortraitSanteNunavik_ConditionsDemoSocioecono_
FaitsSaillants.pdf].(14.février.2014).





de.près.de.3.600.$..administratiOn régiOnale kativik.et.sOciété makivik,.Réduction	
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23.. canada,.cOmmissiOn rOyale sur les peuples autOchtOnes,.Par-delà	 les	divisions	
culturelles.	Un	rapport	sur	les	autochtones	et	la	justice	pénale	au	Canada,.vol..3,.Ottawa,.
Groupe.Communication.Canada,.1996,.chap..4.
24.. regrOupement des Offices d’habitatiOn du Québec,.Pour	une	contribution	active	
du	 logement	 social	 à	 l’occupation	 et	 la	 vitalité	 des	 territoires,.mémoire. présenté. à.
la. Commission. parlementaire. de. l’aménagement. du. territoire. dans. le. cadre. de. la.
consultation.publique.sur.le.projet.de.loi.no.34,.Loi.pour.assurer.l’occupation.et.la.vitalité.
des. territoires,. 2012,. [En. ligne],. [www.rohq.qc.ca/public/pdf/Memoires/Memoire__
ROHQ_CAT_Loi_34_fevrier_2012.pdf].(2.décembre.2013).
25.. statistiQue canada,. «.Peuples. autochtones. du. Canada. en. 2006.:. Inuits,.Métis. et.
Premières.nations,.Recensement.de.2006.»,.Ottawa,.2008,. [En. ligne],. [www12.statcan.
ca/census-recensement/2006/as-sa/97-558/pdf/97-558-XIF2006001.pdf].(12.janvier.2014).
26.. administratiOn régiOnale kativik.et.sOciété makivik,.préc.,.note.11,.p..203.
27.. Québec,.cOmmissiOn des drOits de la persOnne et des drOits de la jeunesse,.
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pour. reprendre. l’expression.de.Gérard.Duhaime,. et. provoque.de.vives.
tensions.entre.autochtones.et.expatriés32.
1.2 La réglementation du droit du logement au Nunavik
1.2.1 Le partage des compétences
C’est.la.CBJNQ	qui.organise.actuellement.le.partage.des.compétences.
entre.les.gouvernements.canadien.et.québécois,.certaines.entreprises,.dont.
Hydro-Québec,. et. la. communauté.autochtone.du.«.Nouveau.Québec33.»..
Signée.en.1975,. la.CBJNQ.établit.un.système.de.gouvernance.particuliè-
rement. complexe.qui. ne. facilite.pas. la.désignation.des. responsables. en.
matière.de.logement.et.qui.continue.de.faire.l’objet.de.vives.contestations.
entre.les.différents.paliers.de.gouvernement..Aujourd’hui,.ce.contentieux,.
soumis.à. l’arbitrage34,.est.notamment. lié.au.fait.que. le.gouvernement.du.
Canada.et.celui.du.Québec.ont. intégré.une.clause.au.sein.de. la.dernière.
entente.de. 201035,. selon. laquelle. les.deux.paliers.de. gouvernement. sont.
«.réputé[s]. s’être. acquitté[s].de. toute.obligation.en.matière.de. logement.
pouvant. [leur]. incomber. en.vertu.de. la.CBJNQ.pour. le.passé.de.même.
que.pour.la.durée.de.la.présente.entente36.»..Au.regard.des.conditions.de.




32.. cOnseil central du mOntréal métrOpOlitain. –.CSN,.Mémoire	 sur	 le	 logement	
au	Nunavik	présenté	à	 la	Commission	 itinérante	du	FRAPRU,. 2012,.p..9,. [En. ligne],.
[www.ccmm-csn.qc.ca/c/document_library/get_file.?p_l_id=15890&folderId=70917&nam
e=DLFE-12801.pdf].(23.janvier.2014).
33.. Pour. une. analyse. juridique. de. la. CBJNQ,. voir. Sébastien.grammOnd,. «.Les. effets.
juridiques.de. la.Convention	de	 la	Baie	James. au. regard.du.droit. interne.canadien.et.
québécois.»,.(1992).37.R.D.	McGill.761.
34.. Dominique.bOurcheix,.Mediator’s	Report	in	The	2011	Dispute	Resolution	Mechanism	
Between	Makivik	 Corporation	 and	 Her	Majesty	 The	 Queen	 in	 Right	 Of	 Canada,.
14.septembre.2012.









supérieures,.Université.Laval,. 2013,. [En. ligne],. [www.chaireconditionautochtone.fss.
ulaval.ca/documents/pdf/Memoire-Aude-Therrien-2013.pdf].(21.janvier.2014).



























42.. Richard. janda,. «.Why.Does. Form.Matter.?. The.Hybrid. Governance. Structure. of.
Makivik.Corporation.»,.(2006).30.Vt.	L.	Rev..785.




de. l’article.91. (24).de. la.Loi	constitutionnelle	de	1867,. 30.&.31.Vict.,. c..3. (R.-U.)..On.
n’éprouve.donc.pas.ici.les.difficultés.constitutionnelles.liées.à.la.compétence.de.la.Régie,.
mises.en.évidence.par.David.Schulze,.en.ce.qui.concerne. le.droit.applicable.dans. les.
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La.Société	d’habitation	du	Québec. (SHQ).a. cependant. adopté.des.
lignes.directrices. spécifiques.concernant. l’attribution.des.HLM52,. d’une.
part,. et. un. règlement.propre. au.Nunavik. relatif. au.montant.des. loyers,.




tion. était. attribuable. au. fait. que,. au.moment. où. le.Québec. est. devenu.
responsable.du. logement. social.dans. la. région,. soit. au.début.des.années.
80,.les.conditions.de.logement.ne.permettaient.pas.de.justifier.des.loyers.
plus.élevés54..Au.milieu.des.années.2000.toutefois,.et.alors.que.les.condi-
tions.d’hébergement. restent. inacceptables,. le. gouvernement.du.Québec,.




















54.. Québec,.sOciété d’habitatiOn du Québec,.Le	 logement	 au	Nunavik.	 Document	













1.2.3 Le fonctionnement de la justice locative
La. justice. pénale. et. civile. est. principalement. rendue.par. une. cour.
itinérante.relevant.de.la.Cour.du.Québec,.surnommée.«.[t]he.White.flying.
circus61.». par. les. Inuits..Elle. accède. aux.villages. du.Nunavik. par. voie.
aérienne..Elle.siège.soit.dans.des. installations.permanentes.du.ministère.


















61.. Québec,.assemblée natiOnale,.Journal	 des	 débats,.Commission. permanente. des.
institutions,.2e.sess.,.34e. légis.,. fasc..no.71,.2.mars.1994,.«.Consultation.générale.sur. le.
régime.d’aide. juridique. et. sur. le.document. intitulé. “L’aide. juridique.au.Québec.:.une.
question.de.choix,.une.question.de.moyens”(2).»,.p..CI-2851.(M..Bélanger).
62.. Québec, ministère de la justice,.La	 justice	 en	milieu	autochtone	:	 vers	 une	plus	





64.. Sont. ici. visés. les. villages. suivants.:.Akulivik,.Aupaluk,. Ivujivik,.Kangiqsualujjuaq,.
Kangiqsujuaq,.Kangirsuk,.Kuujjuarapik,. Puvirnituq,. Quaqtaq,. Salluit,. Tasiujaq,. et.
Umiujaq.
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participe.à. l’organisation.même.de. l’instance,. ce.qui.ne. contribue.pas.à.
renforcer. la.perception.d’indépendance. et. d’impartialité. de. l’institution.
judiciaire71..Ce. type.d’«.entente.».n’est.pas.propre.au.contentieux. locatif.
du.Nunavik..Une.étude.de.Jean-Gabriel.Contamin,.menée.dans.le.nord.de.





2 La judiciarisation systématique des locataires
2.1 Le recours systématique au contentieux
Le.volume.du. contentieux.en.matière.de. logement. au.Nunavik. est.
considérable..Nous.avons.répertorié.plus.de.6.000.décisions.rendues.par.la.
Régie.pendant.13.années.(de.2000.à.2012).qui.impliquent.l’OMHK,.principal.
65.. Québec, régie du lOgement,.Rapport	annuel	de	gestion	2012-2013,.2013,.p..80.
66.. Québec, régie du lOgement,.Rapport	annuel	de	gestion	2010-2011,.2011,.p..79.
67.. Entrevue.d’un.cadre.de.la.Régie.du.logement.(24.avril.2013)..
68.. cOntrôleur général des lieux de privatiOn de liberté,.Rapport	d’activité	 2012,.




71.. Jean-Gabriel.cOntamin,. «.L’exemple.du. contentieux. en.matière.de. logement.»,. dans.
J.-G..cOntamin.et.autres.(dir.),.préc.,.note.5,.p..115,.à.la.page.138.
72.. Id.,.à.la.page.148.






















L’OMHK.recourt.donc. six. fois.plus. souvent. à. la.Régie.que. l’Office.de.
Montréal.
Décisions rendues par la Régie du logement impliquant l’OMHK au Nunavik,  
de 2000 à 201274
Année
Nombre de décisions 
rendues
Année
Nombre de décisions 
rendues
2000 6 2007 754
2001 218 2008 938
2002 357 2009 0
2003 676 2010 92
2004 557 2011 791
2005 612 2012 708
2006 636
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Ainsi,. toutes. les. demandes. à. la.Régie. en.provenance.du.Nunavik. sont.
soumises.par.l’OMHK..En.deuxième.lieu,.les.demandes.de.l’OMHK.sont.
systématiquement. les.mêmes,. toutes. liées.à.des.non-paiements.de. loyer..
L’OMHK.demande. la. résiliation.du.bail. pour.non-paiement.de. loyer. et.








toujours.dans. ce. type.de. contentieux. au.Québec,. il. n’y. a. jamais. aucun.
développement.sur.les.faits,.sur.les.raisons.ou.les.causes.qui.ont.conduit.les.
locataires.à.ne.pas.payer.leur.logement..Le.simple.constat.du.non-paiement.




2.2 Une justice arbitraire : de la menace aux expulsions sélectives
Pour.l’OMHK,.le.non-paiement.apparaît.donc.clairement.comme.un.









indépendamment.des.budgets.du.ménage.?.C’est. la. question.que. semblent. se. poser.
les.magistrats,. d’hygiène.une. fois. endettée.».:.Emilia.schijman,. «.Écrire. aux.HLM,.
se.plaindre.à. l’État..Quelques.figures.de. la.protestation.dans.un.quartier.populaire.»,.
Espaces	et	société,	no.154,.2013,.p..119,.à.la.page.132.
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plié. les. lettres.de.rappel.. Il.a.pris.des.arrangements.avec. les.employeurs.
de.la.région.afin.que.soit.directement.prélevé.sur.les.salaires.une.part.des.
loyers82,. décision.qui. semble. avoir. incité. certains. travailleurs. à. quitter.
leur. emploi83.. Il. a. encouragé. l’installation.de.«.terminaux.de. la.Banque.
Desjardins.».afin.que.les.locataires.puissent.payer.leur.loyer.par.Internet.
ou.par. téléphone84..Enfin,. il. tolère.que. les. locataires.s’acquittent.de. leur.
loyer.une.fois.par.année,.en.raison.notamment.du.fait.que,.dans.certains.
villages,. les. locataires. reçoivent.annuellement.des.«.compensations.».des.
compagnies.minières85.. Il. reste.que,.depuis. sa. création.en.1999,. la.prin-
cipale.stratégie.retenue.par.l’OMHK.pour.obtenir.le.paiement.des.loyers.
repose.sur.le.recours.systématique.au.contentieux..Il.n’y.a,.à.ce.stade-là,.
aucune.prise.en.considération.de. la. situation.des.particuliers..Le. simple.
constat.du.non-paiement.suffit.à.lui.seul.pour.être.poursuivi.
À.titre.de.comparaison,.on.relèvera.que.la.stratégie.retenue.par.l’OMHK.
s’inscrit. tout.à.fait.dans.la. lignée.de.celle.qui.a.été.retenue.par. la.Caisse.













13. juin. 2008,. [En. ligne],. [www.nunatsiaqonline.ca/archives/2008/806/80613/news/
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les.locataires..Pour.l’auteur.de.cette.étude,.la.CAF.de.Lille.développe.ainsi.
une.approche. techniciste,. «.raisonne. […].en. termes.de. chiffres.». et.«.[à].
la. limite,. les. allocataires. eux-mêmes.n’apparaissent.pas86.»..À. l’inverse,.
l’auteur. relève.que. la.CAF.de.Roubaix.privilégie. les. solutions.amiables,.
met.l’accent.sur.l’aspect.social.de.sa.mission.et.tient.compte.de.la.précarité.
des.locataires..Pour.les.responsables.de.cette.CAF,.le.contentieux.permet.
certes.d’obtenir.un. titre.de. créance,.mais. il. ne.permet.pas,. en.pratique,.
d’obtenir.le.recouvrement.de.la.créance.auprès.de.personnes.insolvables87.
Toutefois,. jusqu’en. 2010. l’OMHK. se. contentait. d’obtenir. chaque.
année.ces.centaines.de.jugements,.sans.jamais.les.faire.exécuter..À.partir.
de. cette.date. cependant,. l’OMHK.a.décidé.de.procéder. aux.expulsions..
Là.encore,.il.n’a.jamais.officiellement.expliqué,.à.notre.connaissance,.pour.
quelles. raisons. il. avait. finalement.décidé,. après. 12. années.de. judiciari-
sation. systématique.des. locataires,.de. faire. exécuter. certains. jugements..
Tout.au.plus.peut-on.rapporter.que,.selon.Aude.Therrien,.cette.décision.

















90.. Id.,.p..115.:.extrait.d’un.entretien.d’un.cadre.de. l’OMHK..On.peut.rappeler. ici.que. le.
gouvernement.du.Québec.a.tout.intérêt.à.ce.que.les.loyers.soient.payés.puisque,.comme.
nous.l’avons.vu,.en.vertu.de.l’article.2.2.1.de.2010,.il.doit.verser.à.l’OMHK.la.différence.
entre. les.coûts.d’exploitation.de.chaque. logement.et. les.revenus.de. location.:.Entente	
concernant	la	mise	en	œuvre	de	la	Convention	de	la	Baie-James	et	du	Nord	québécois	
en	matière	de	logement	au	Nunavik,.préc.,.note.35,.art..2.2.1.
91.. J..geOrge,. «.Nunavik.Carries.Out. its.First.Deadbeat.Evictions..Five.Social.Tenants.
Owing.$10,.000.or.More.in.Rent.Get.Booted.Out.»,.préc.,.note.83..
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de.personnes. expulsées100..Ces. expulsions. sélectives.ont.provoqué.une.
véritable.onde.de.choc.au.sein.de.la.population.locale.et.elles.ont. incité,.
semble-t-il,.certains.locataires.à.payer.leur.loyer101..On.peut.faire.l’hypo-
thèse.que. c’était. précisément. l’objectif. poursuivi,.mais.quel.que. soit. le.
«.succès.».de.cette.stratégie,.celle-ci.mérite.d’ores.et.déjà.d’être.remise.en.
question.
















2012,. [En. ligne],. [www.nunatsiaqonline.ca/stories/article/65674nunavik_housing_
bureau_hopes_social_housing_evictions_shocks_tenants_i/].(20.janvier.2014).
. 97.. J..geOrge,. «.Nunavik.Carries.Out. its.First.Deadbeat.Evictions.:.Five. social.Tenants.
Owing.$10,.000.or.More.in.Rent.Get.Booted.Out.»,.préc.,.note.83.
. 98.. J..geOrge,.préc.,.note.77.
. 99.. nunatsiaQ news,.«.Photo.:.Social.Housing.Eviction.in.Kuujjuaq.»,.Nunatsiaq	Online,.




24. mars. 2014,. [En. ligne],. [www.ledevoir.com/societe/actualites-en-societe/403327/
quebec-impose-des-hausses-de-loyers-de-8-aux-inuits].(20.mars.2014).
101.. J..geOrge,. «.Nunavik.Carries.Out. its.First.Deadbeat.Evictions..Five.Social.Tenants.
Owing.$10,.000.or.more.in.rent.get.booted.out.»,.préc.,.note.83.
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de.violence.conjugale. sont. contraintes.de. retourner. chez. leur. agresseur.
après.seulement. trois. jours.d’hébergement.d’urgence106..Et.pour.ceux.et.
celles.qui.décident.de.quitter. le.Nunavik,. faute.de.pouvoir.accéder.à.un.
logement,. leur. situation.ne. semble. guère.meilleure. au. regard.de. la. légis-
lation.applicable,. puisqu’il. leur. est. interdit.d’obtenir.un. logement. social.








la. judiciarisation. et. ces. expulsions.pour. l’exemple.ne. règlent. en. rien. le.













social..Et.pourquoi.pas.?.Le. cas.de. la. judiciarisation.de. l’itinérance.»,. dans.Marcelo.
OterO.et.Shirley.rOy.(dir.),.Qu’est-ce	qu’un	problème	social	aujourd’hui.	Repenser	la	
non-conformité,.Québec,.Presses.de.l’Université.du.Québec,.2013,.p..207.





coup. les. ressources. disponibles. pour. se.nourrir,. se. vêtir,. s’éduquer,. se.
soigner..Il.est.fort.probable.que.les.services.sociaux.récupèrent.la.facture..
En.d’autres.termes,.cette.judiciarisation.systématique.et.méthodique,.déjà.
dénoncée. par. plusieurs. rapports. du.ministère. de. la. Justice. en.matière.
pénale110,. ne. repose. sur. aucune. logique. économique,. sociale. ou.même.
juridique,.puisque.l’immense.majorité.des.jugements.sont.inapplicables.






















110.. Québec, ministère de la justice,.La	justice	pour	et	par	les	autochtones.	Rapport	et	
recommandations	du	Comité	de	consultation	sur	l’administration	de	la	justice	en	milieu	
autochtone,.Québec,.Comité.de.consultation.sur.l’administration.de.la.justice.en.milieu.
autochtone,.1995.;.Québec, ministère de la justice,.préc.,.note.62.
111.. Thibault.gajdOs. et.Philippe.warin,. «.La. fraude. aux.prestations. sociales.:. réalités. et.
enjeux.»,.dans.ODENORE.(dir.),.préc.,.note.3,.p..25.
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3 Le non-recours aux droits des locataires 










un. locataire. concernant. l’état. de. son. logement..Par. ailleurs,. d’après. les.
informations.obtenues.auprès.d’une.représentante.de.l’OMHK,.si.depuis.
les. premières. expulsions,. en. 2010,. les. locataires. sont. parfois. présents.
lors. des. audiences. par. visioconférence,. ils. ne. sont. en. revanche. jamais.
représentés118.




au. logement. et. du. droit. à. la. sécurité. sociale..Les. droits. sociaux. au-delà. des. droits.
créances.»,.La	Revue	des	droits	de	l’homme.2012.1.279,.[En.ligne],.[revdh.revues.org/141].
(1er.juin.2014)..
114.. Jean-François.arteau,. «.Creation. of.Autonomous.Government. in.Nunavik.»,.The.
Yearbook	of	Polar	Law	Online,.vol..3,.no.1,.2011,.p..343.
115.. Norbert.rOuland,. «.Les. colonisations. juridiques.:. de. l’Arctique. à. l’Afrique.noire.»,.
(1990).29.J.	Legal	Pluralism.39,.61.
116.. Id.,.61.
117.. Association	de	 l’enseignement	du	Nouveau-Québec	et	Commission	 scolaire	Kativik,.
D.T.E.. 2005T-805. (T.A.)..Cette.décision.n’a.pas. été. rendue.par. la.Régie.mais.par. la.
Commission.des.relations.du.travail.
118.. Entrevue.téléphonique.d’un.responsable.de.l’OMHK.(4.juin.2013)..
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Il. existe. ainsi. au.Nunavik,. en.matière.de. logement,. un.phénomène.
aussi. présent. ailleurs. et. qui. commence. à. être. relativement. bien. docu-
menté,. en.Europe.principalement,. à. savoir. le.non-recours.aux.droits. et.
aux.prestations119..Plus.précisément,.constatant.que.de.nombreux.ayants.
droit. ne.perçoivent.pas. leurs.prestations120. ou.qu’ils. ne. font.pas.valoir.
leurs.droits,. ces. travaux. tentent.notamment.d’en.déterminer. les. causes..
Philippe.Warin.a.ainsi.proposé.une.typologie.explicative.qui.comprend.trois.




et,. enfin,. la.non-réception,. lorsque. l’offre. est. connue.et.demandée,.mais.
pas.obtenue121..À.titre.d’exemple,.pour.expliquer.ce.phénomène,.certains.
travaux.insistent.sur.l’absence.d’information.ou.la.faiblesse.des.mesures.
d’accompagnement.;. d’autres,. sur. le.manque.de.moyens. institutionnels.;.







de.non-recours.par.non-demande. indique.que.des. individus. informés.de.
l’existence.d’une.offre.publique.choisissent.de.ne.pas.la.solliciter,.et.restent.
en.retrait.de.dispositifs.qui.leur.sont.proposés123..».Et,.dans.la.lignée.de.ces.
travaux,. il. nous. semble.possible.de. faire. l’hypothèse.que. le.phénomène.
au.Nunavik.renvoie.certes.au.manque.d’information.et.à.la.faiblesse.des.
moyens.institutionnels.mis.à.la.disposition.des.personnes.qui.y.habitent,.
119.. Pour.une. revue.de. la. littérature,. nous. renvoyons. à.ODENORE. (dir.),. préc.,. note. 3,.
et. à. Philippe.warin,.L’accès	 aux	 droits	 sociaux,	Grenoble,. Presses. universitaires.










123.. Pierre.mazet,. «.La.non-demande.de.droits.:. prêtons. l’oreille. à. l’inaudible.»,.La	Vie	
des	 idées,	2010,.p.. 1,. [En. ligne],. [www.laviedesidees.fr/IMG/pdf/20100601_mazet.pdf].
(16.juillet.2014).
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3.1 Une justice de « seconde zone »
Pour. tenter. d’appuyer. cette. hypothèse,. nous.mentionnerons. tout.
d’abord.que. le.non-recours.au.droit. et.aux. tribunaux.est.un.phénomène.






ne.parlent. pas.de.«.non-recours.»,.mais. davantage.d’«.accessibilité. à. la.
justice.»..Depuis.1972,.différentes.études.ont.tenté.de.mettre.en.évidence.










et. d’information,. l’«.apparence.de. collusion. entre. les. intervenants. judi-
ciaires.».et.le.manque.de.confiance.de.la.population.à.l’endroit.du.système.
124.. Québec, ministère de la justice,.préc.,.note.62,.p..31.
125.. Québec, ministère de la justice, La	justice	au-delà	du	50e	parallèle,.Québec,.Comité.
d’étude. sur. l’administration. de. la. justice. dans. le. Nord. québécois,. 1973.;.Québec, 
ministère de la justice,.Jalons	pour	une	plus	grande	accessibilité	à	la	justice,.Québec,.
Groupe.de.travail.sur.l’accessibilité.à.la.justice,.1991,.p..453-467.;.grOupe de travail 
inuit sur la justice,.Ouvrir	la	piste	vers	un	meilleur	avenir,.Montréal,.1993.;.sOmmet de 
la justice,.Les	actes	du	sommet	de	la	justice,	tenu	à	Québec	du	17	au	21	février	1992	–	
La	justice	:	une	responsabilité	à	partager,.Québec,.Ministère.de.la.Justice,.1993.;.Québec, 
ministère de la justice,.préc.,.note.110..
126.. canada, cOmmissiOn rOyale sur les peuples autOchtOnes,. préc.,. note. 23,. p.. 30.;.
Québec, ministère de la justice,.préc.,.note.62..
127.. sOciété makivik et administratiOn régiOnale kativik,.Amélioration	des	 services	
d’aide	juridique	offerts	à	la	population	du	Nunavik,.1995,.[En.ligne],.[pubs.aina.ucalgary.
ca/makivik/CI058.pdf].(24.juin.2014).








l’absence.d’information. juridique.et.de.moyens.mis. à. la.disposition.des.
habitants.de.la.région.en.constitue.l’une.des.principales.raisons.
Nous.ne.prétendons.pas. ici.que. l’accès.à.de. l’information.ou.à.des.
conseils. juridiques. favoriserait. automatiquement. l’augmentation. des.
recours.et.que.cette.dernière.contribuerait.à.améliorer.les.conditions.d’hé-
bergement.des.Nunavikois..La. reconnaissance. en.France,. par. exemple,.
d’un.droit.au.logement.opposable.(DALO).n’a.visiblement.pas.obtenu.le.
succès.escompté131..Le.volume.du.contentieux.est.certes.important,.même.
s’il. est. largement. inférieur.à.ce.qui. était.prévu132,.mais. il. s’agit,. selon. le.
Sénat. français,.«.d’un.contentieux.sans.espoir.».puisqu’en.dépit.de. juge-






juridiques. de.base. témoigne. très. clairement. de. l’existence. au.Nunavik.
d’une.«.justice.de.seconde.zone135.»,.d’après.le.Barreau.du.Québec,.et.que,.
128.. Id.,.p..12.
129.. Québec, ministère de la justice,.préc.,.note.110,.p..96-98.
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Certes,. faute.de.données.précises. sur. les.motivations.des. locataires.
de.l’OMHK,.nous.ne.pouvons.faire.que.des.hypothèses..Toutefois,.dans.
















face	 aux	 politiques	 de	 l’emploi,. mémoire. de.maîtrise,. Grenoble,.Université. Pierre.






140.. Jean-Yves.trépOs,. «.Contraintes. et. coûts. d’investissement. dans. les. réclamations.
écrites.»,.Revue	française	de	sociologie,.vol..32,.1991,.p..103,.à.la.page.118..


























continue.de. logements. insalubres.par. l’État,. tandis.que. le.non-recours.à.










la. “grève. des. loyers”. dans. les. foyers. Sonacotra. dans. les. années. 1970.»,. Sociétés	
contemporaines,.no.65,.2007,.p..55,.à.la.page.61.
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«.à.bon.droit.»,. de. saisir. la.Régie. et. obtenir,. sans. aucun.débat.de.droit,.
l’autorisation.d’expulser.les.locataires.de.leurs.logements.insalubres.
Conclusion




des.conditions. inacceptables,.n’ont. jamais. recours.au.droit.du. logement.
et.à.la.Régie..L’«.arme.du.droit145.».est.donc.une.«.arme.».au.seul.bénéfice.
des.pouvoirs. publics..En.aucun. cas,. le. droit. ne.peut. être.perçu. comme.
un.moyen.de. protéger. les. droits. des. locataires. qui. sont. hébergés. dans.
des.conditions. inadmissibles.et.qui.ne.disposent.d’aucune.aide. juridique.
pour.faire.valoir.leurs.droits,.contrairement.à.ce.que.prévoit.la.CBJNQ146..
Le. recours. au. droit. du. logement. apparaît. ainsi. principalement. comme.
un.moyen.de.coercition.à. l’exercice.exclusif.des.pouvoirs.publics..Cette.
«.arme.».permet.de. faire.pression,.de.choquer,. de. faire.peur,.de. faire.un.
exemple.afin.d’inciter.les.Nunavikois.à.payer.leur.loyer..Elle.permet.égale-
ment.de.stigmatiser.les.locataires.de.HLM.présentés.comme.de.mauvais.









145.. Liora. israël,.L’arme	du	droit,.Paris,.Presses.de. la.Fondation.nationale.des. sciences.
politiques,.2009.
146.. CBJNQ,.préc.,.note.16,.art..20.0.19.









d’être. testés.dans.d’autres.offices.municipaux,. voire. à. l’égard.d’autres.
grands.propriétaires.privés.de. logements. locatifs..À. titre.d’exemple,.on.
peut.mentionner. que. l’étude.menée. par. Jean-Gabriel.Contamin,. sur. le.
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